


FLANDRE DRE COMMISSARIAT AUX COMPTES 

Société à responsabilité limitée au capital de 150.000,00 euros 
Siège social : 117, rue Nationale - 59700 Marcq-en-Barul 

424 491 801 RCS Lille Métropole 

STATUTS MIS A JOUR EN DATE DU 12 JANVIER 2024 



Article 1 - FORME 

Il existe entre les propriétaires des parts créées ci-après et de toutes celles qui le seraient ultérieurement, 
une société à responsabilité limitée régie par la loi du 24 Juillet 1966 et par les présents statuts. 

Article 2 - OBJET 

La société a pour objet l'exercice des missions de commissaire aux comptes. 

Elle peut réaliser toutes opérations compatibles avec son objet social et qui se rapportent à cet objet. 

Article 3 - DENOMINATION 

La dénomination est : FLANDRE COMMISSARIAT AUX COMPTES 

La société sera inscrite sur la liste des commissaires aux comptes sous sa dénomination sociale. 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la dénomination 
sociale des mots « Société à responsabilité limitée » ou des lettres S.A.R.L. et de l'énonciation du 
montant du capital social, mais aussi faire suivre cette dénomination de la mention « société de 
commissariat aux comptes » et de l'indication de la compagnie régionale des commissaires aux comptes 
où la société est inscrite. 

Article 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège de la société est fixé à MARCQ EN BAROEUL (NORD) 117, rue Nationale. 

Il peut être transféré dans la même ville par simple décision de la gérance et partout ailleurs en vertu 
d'une décision extraordinaire des associés. 

Article 5 - DUREE 

La durée de la société est de quatre vingt dix neuf années à compter de son immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents 
statuts. 

Article 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL 

Lors de la constitution de la Société, il a été apporté la somme de 7.800,00 euros en numéraire. 

Aux termes- d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des associés en date du 
30 août 2013, le capital social a été augmenté d'une somme de 142.200,00 , par voie de capitalisation 
de réserves, pour être porté à 150.000,00 . 
Article 7 - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES 

1) Le capital social est fixé à la somme de cent cinquante mille euros (150.000 ), divisé en quatre cents 
(400) parts sociales de trois cent soixante-quinze euros (375,00 ) de valeur nominale chacune 
entièrement libérées, numérotées de 1 à 400 et attribuées aux associés comme suit : 
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- SARL ACC (AUBRUN COMPTABILITE CONSEIL), à concurrence de quarante- 
deux parts sociales, portant les numéros 61 à 92 et 209 à 216, 294 et 295 

- SARL MAXIME CIARLETTA COMPTABILITE CONSEIL, à concurrence de 
quarante-deux parts sociales, portant les numéros 1 à 8, 11 à 18, 93 à 100, 278 à 293, 
296 et 297 

Monsieur Olivier DESPLATS, à concurrence de quarante parts sociales, 
portant les numéros 361 à 400 

Monsieur Bastien LEGRAND, à concurrence de quatre-vingt-douze parts sociales, 
portant les numéros 9 à 10, 109 à 158 et 321 à 360 

Monsieur Louis MAERTENS, à concurrence de quatre-vingt-douze parts sociales, 
portant les numéros 101 à 108, 217 à 277 et 298 à 320 

Monsieur Philippe MAILLET, à concurrence de quatre-vingt-douze parts sociales, 
portant les numéros 19 à 60 et 159 à 208 

42 parts 

42 parts 

40 parts 

92 parts 

92 parts 

92 parts 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : quatre cents parts 400 parts 

Les soussignés déclarent expressément que toutes les parts représentant le capital social leur 
appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions ci-dessus indiquées correspondant à leurs 
apports respectifs et sont toutes entièrement libérées. 

2) La liste des associés sera communiquée à la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes, 
ainsi que toute modification apportée à cette liste. Elle sera tenue à la disposition des Pouvoirs publics 
et de tous tiers intéressés. 

3) Les trois quarts du capital doivent être détenus par des commissaires aux comptes, et les trois quarts 
des associés doivent être des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l'article 218 
de la loi modifiée du 24 Juillet 1966. 

Si une société de commissaires aux comptes vient à détenir une participation dans le capital de la 
présente société, les associés non commissaires aux comptes ne peuvent détenir plus de vingt-cinq pour 
cent de l'ensemble du capital des deux sociétés. 

4) Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et l'actif 
social. 

Article 8 - AUGMENTATION OU REDUCTION DU CAPITAL 

Les augmentations du capital par attribution de parts gratuites comme les réductions de capital par 
diminution de parts peuvent toujours être réalisées malgré l'existence de rompus. 

Toute personne n'ayant pas déjà la qualité d'associé ne peut entrer dans la société à l'occasion d'une 
augmentation du capital, sans être préalablement agréée par les associés, conformément aux dispositions 
des articles 218 de la loi du 24 Juillet 1966 et 9 des statuts. 

Article 9 - TRANSMISSION DES PARTS 

Le consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales est 
requis pour toute transmission de parts au profit : 

- d'un tiers 



- du conjoint, d'un héritier, ascendant ou descendant d'un associé, sauf si celui-ci a déjà la qualité 
d'associé. 

En cas de décès d'un associé commissaire aux comptes, ses ayants droit disposent d'un délai de deux 
ans pour céder leurs parts à -un commissaire aux comptes. 

Les dispositions de l'article 45 de la loi du 24 Juillet 1966 ne s'appliquent que dans la mesure où elles 
sont compatibles avec l'article 218 alinéa final de la même loi. 

Article 10 - EXCLUSION D'UN PROFESSIONNEL ASSOCIE 

Le professionnel associé radié de la liste des commissaires aux comptes cesse d'exercer toute activité 
professionnelle au nom de la société à compter du jour où la décision prononçant la radiation est 
définitive. Il dispose d'un délai de six mois à compter du même jour, pour céder tout ou partie de ses 
parts afin que soient maintenues les quotités fixées à l'article 7 pour la participation des professionnels. 

Il peut exiger que le rachat porte sur la totalité de ses parts et ce rachat total peut aussi lui être imposé 
par l'unanimité des autres associés. Le prix est, en cas de contestation, déterminé conformément aux 
dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. 

Article 11 - INDIVISIBILITE ET DEMEMBREMNT DES PARTS SOCIALES 

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. 

Pendant la durée de l'indivision, pour le calcul de la majorité en nombre lorsqu'elle est requise, chaque 
indivisaire compte comme associé s'il n'est pas soumis à agrément. Il en est de même de chaque nu- 
propriétaire. 

Les copropriétaires de parts sociales indivises sont représentées par un mandataire unique, choisi parmi 
les indivisaires ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la 
demande du plus diligent. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des 
bénéfices, où il est réservé à l'usufruitier. 

Les parts indivises ou dont la propriété est démembrée ne sont considérées comme détenues par des 
professionnels, pour l'application des dispositions de l'article 7, paragraphes 3 et 4, que si tous les 
indivisaires ou le nu-propriétaire et l'usufruitier sont, suivant la règle à appliquer, commissaires aux 
comptes. 

Article 12 -RESPONSABILITE LIMITEE DES ASSOCIES 

Sous réserve des dispositions légales les rendant temporairement solidairement responsables, vis-à-vis 
des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nature, les associés ne supportent les pertes que jusqu'à 
concurrence de leurs apports. 

Les professionnels associés assument dans tous les cas la responsabilité de leurs travaux et activités. 

La responsabilité propre de la société laisse subsister la responsabilité personnelle de chaque 
professionnel en raison des travaux qu'il exécute lui-même pour le compte de la société. 
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Article 13 - GERANCE 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, choisis parmi les associés 
inscrits sur la liste des commissaires aux comptes, et nommés, pour une durée limitée ou non, par 
décision adoptée par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Chacun des gérants a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société en toutes circonstances, 
sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux. 

Dans leurs rapports entre eux et avec leurs coassociés, les gérants ont les pouvoirs nécessaires, dont ils 
peuvent user ensemble ou séparément, sauf le droit pour chacun de s'opposer à toute opération avant 
qu'elle soit conclue, pour faire toutes les opérations se rattachant à l'objet social, dans l'intérêt de la 
société. 

Toutefois, les emprunts à l'exception des crédits en banque et des prêts ou dépôts consentis par des 
associés, les achats, échanges et ventes d'immeubles, les hypothèques et nantissements, toutes 
conventions ayant pour objet un droit de présentation à une clientèle, toutes prises de participations 
compatibles avec l'objet social, dans d'autres sociétés, ne peuvent être faits ou consentis qu'avec 
l'autorisation des associés aux conditions de majorité ordinaire. 

Révocable par décision ordinaire de la collectivité des associés prise à la majorité des parts sociales, le 
gérant peut résigner ses fonctions, en prévenant les associés trois -mois au moins à l'avance, sauf accord 
contraire de la collectivité des associés prise à la majorité ordinaire. 

Chaque gérant a droit à un traitement fixe ou proportionnel ou fixe et proportionnel déterminé par 
décision collective ordinaire des associés ; il a droit en outre au remboursement de ses frais de 
représentation et de déplacement. 

Article 14 - DECISION COLLECTIVES 

La volonté des associés s'exprime par des décisions collectives qui, régulièrement prises, obligent tous 
les associés. Elles sont qualifiées d'extraordinaires quand elles entraînent une modification des statuts 
et d'ordinaires dans tous les autres cas. Elles résultent, au choix de la gérance, d'une assemblée générale 
ou d'une consultation écrite des associés ; toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour 
statuer sur l'approbation des comptes dans les six mois de la clôture de chaque exercice. 

Les assemblées sont convoquées dans les conditions prévues par la loi et les règlements. Pour justifier 
de leur présence, une feuille de présence est émargée par les membres de l'assemblée. Toutefois, le 
procès-verbal de l'assemblée en tient lieu lorsqu'il est signé de tous les associés présents. 

Les consultations écrites se déroulent selon les modalités précisées par les textes légaux et 
réglementaires, le vote par écrit étant, pour chaque résolution, formulé, par les mots « oui » ou « non ». 
Enfin, la volonté unanime des associés peut être constatée par des actes, sauf si la tenue d'une assemblée 
est légalement obligatoire. 

Article 15 - MAJORITES 

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue la première consultation ou réunion, les 
associés sont consultés une deuxième fois et les décisions sont alors valablement adoptées à la majorité 
des votes émis. Toutefois, la majorité représentant plus de la moitié des parts sociales reste toujours 
requise s'il s'agit de statuer sur la nomination ou révocation d'un gérant associé ou non, la modification 
corrélative de l'article des statuts où figurerait son nom étant réalisée dans les mêmes conditions. 
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Sous réserve des exceptions précisées par la loi, la modification des statuts est décidée par les associés 
représentant au moins les trois quarts des parts sociales. 

Un associé peut se faire représenter par son conjoint ou un autre associé, dans les conditions de l'alinéa 
2 de l'article 58 de la loi du 24 Juillet 1966. 

Article 16 - ANNEE SOCIALE 

L'année sociale commence le 1" SEPTEMBRE et finit le 31 AOUT. 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis cette immatriculation 
jusqu'au 31 AOUT-2000. 

Les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la société seront 
-rattachés à cet exercice. 

Article 17 - AFFECTATION DES RESULTATS ET REPARTITION DES BENEFICES 

La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des amortissements et des 
provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. Sur ce bénéfice diminué, le cas échéant, des 
pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour former le fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque ce fonds a atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours 
lorsque, pour une cause économique, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et de 
la dotation à la réserve légale et augmenté des reports bénéficiaires. Ce bénéfice est à la disposition de 
l'assemblée qui, sur la proposition de la gérance, peut, en tout ou en partie, le reporter à nouveau, 
l'affecter à des fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividende 
proportionnellement aux parts. 

En outre, l'assemblée générale peut décider la distribution de réserves dont elle a la disposition ; sa 
décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou en partie au capital. 
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